
Burundi : Le dilemme des enfants de la rue (Reportage)

    @rib News,Â 23/08/2022 - Source Agence Anadolu  - Plus de 7 mille enfants de la rue vivent de la mendicitÃ© au
Burundi. MalgrÃ© la dÃ©cision du gouvernement de les chasser, ils sont revenus au galop et errent toujours dans les rues
de Bujumbura. Reportage.  Â« OÃ¹ voulez-vous quâ€™on aille ? Moi, mon pÃ¨re nâ€™est plus, et ma mÃ¨re sâ€™est remariÃ©e dans
une autre famille. Et depuis lors, je suis descendu Ã  Bujumbura, et je nâ€™ai pas eu du travail. Et pour survivre, jâ€™ai
commencÃ© Ã  mendier. Je nâ€™ai pas oÃ¹ aller Â», confie Bizoza, un jeune enfant de la rue croisÃ© non loin de lâ€™Ã©glise catholique
Saint-Michel, en commune Mukaza, en plein centre de Bujumbura.  
  AprÃ¨s avoir Ã©tÃ© arrÃªtÃ© lors des rafles des mendiants et conduit dans sa province natale au nord du pays, il est de
retour Ã  Bujumbura.  Â« Pour moi, câ€™est impossible de rester lÃ -bas. Car, pour survivre, on doit prendre la houe et cultiver
la terre. Et moi, je nâ€™ai jamais exercÃ© ce mÃ©tier. Et voilÃ , je suis revenu mendier.  Au moins ici, une personne peut te
laisser 1000 BIF, 2000 BIF voire 4000 BIF Â» (un dollar Ã©quivaut Ã  2/076 Francs burundais), nous confie-t-il.  Son cas
nâ€™est pas isolÃ©. ThimothÃ©e, 17 ans, avait, lui aussi, Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et reconduit Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays.  Aujourdâ€™hui, il surveille les
policiers pour ne pas se retrouver entre leurs mains : Â« En fait, dâ€™habitude, on se plantait devant une banque, une
microfinance, Ã  lâ€™entrÃ©e des marchÃ©s, mais câ€™Ã©tait trÃ¨s facile pour les policiers de nous repÃ©rer parce quâ€™on opÃ©rait en
groupes. Aujourdâ€™hui, on travaille en solo Â».  Orphelin, il dit nâ€™avoir aucun autre moyen de survivre : Â« AprÃ¨s la mort de
mes parents, mes oncles ont vendu nos biens. Quand jâ€™ai tentÃ© de porter plainte, jâ€™ai subi des menaces de mort.  Et jâ€™ai fui
ma rÃ©gion vers Bujumbura. Je ne pouvais plus continuer de vivre lÃ -bas Â».  Il reconnaÃ®t que la mendicitÃ© est risquÃ©e. Â«
Il y a des risques mais on n'a pas vraiment le choix.  Si je parviens Ã  avoir une autre occupation, Ã§a me rÃ©jouirait Â»,
avoue-t-il, notant que dans la rue, ils sont exposÃ©s, entre autres, aux violences physiques et Ã  la consommation des
drogues.  - Le handicap physique Ã  la base  Parmi les enfants de la rue, certains vivent avec un handicap physique. Ce
qui attire souvent la compassion des passants. Â« Comment puis-je vivre sans mendier ? Comment pourrai-je travailler
dans cet Ã©tat-lÃ  ? Je vis grÃ¢ce aux esprits charitables Â», confie Edson, un enfant de la rue, croisÃ© sur l'avenue de la
Mission. Il nâ€™a que 13 ans.  Sur cette artÃ¨re bordÃ©e par de grandes boutiques des Indiens et dâ€™autres Asiatiques, câ€™est
devant un magasin de prÃªt-Ã -porter que cet enfant manchot sâ€™installe. Â« Je nâ€™ai pas de famille qui pourrait me prendre en
charge Â», avoue-t-il. Et pour arriver au centre-ville, câ€™est son grand frÃ¨re de 16 ans, lui aussi enfant de la rue, qui le
transporte sur son dos.  Avec les rÃ©centes rafles de la police, ces enfants de la rue sont trÃ¨s mÃ©fiants Ã  l'Ã©gard des
journalistes. Tout en guettant le moindre mouvement des agents de la police dans les environs, il finit par accepter de se
confier, racontant quâ€™il est nÃ© avec cet handicap. Et par malchance, ses parents sont morts.  Â« Comme nous Ã©tions
obligÃ©s de subvenir Ã  nos propres besoins, nous nâ€™avons pas eu dâ€™autre choix que dâ€™aller mendier Â», tÃ©moigne le grand-
frÃ¨re dâ€™Edson. GrÃ¢ce Ã  la mendicitÃ©, il affirme quâ€™ils parviennent Ã  avoir Ã  manger et Ã  se payer une petite chambre Ã 
Kinama, au nord de Bujumbura.  Evoquant les rafles de la police pour chasser les enfants de la rue, il estime quâ€™il est
dâ€™abord important de sâ€™attaquer aux causes. Â« Ils menacent de nous renvoyer dans nos provinces dâ€™origine. Mais, nous,
nous sommes des natifs de Bujumbura. OÃ¹ est-ce quâ€™ils vont nous envoyer ? Quâ€™ils nous trouvent dâ€™autres moyens de
survie. LÃ , Ã§a pourrait aller Â», lance-t-il.  Il reconnaÃ®t, nÃ©anmoins, que "la mendicitÃ© nâ€™est pas un mÃ©tier honorable" et
que les passants sont devenus de plus en plus rÃ©ticents Ã  mettre la main Ã  la poche : Â« Avec cette menace du
gouvernement de sanctionner ceux qui donnent, certaines personnes sont rÃ©ticentes. Au lieu de te donner de lâ€™argent,
elles te proposent dâ€™exercer certaines tÃ¢ches comme la lessive, le nettoyage et elles te payent aprÃ¨s Â».  Il faut noter
que cette opÃ©ration de retrait des mendiants de la rue concerne tous les mendiants sans distinction, enfants ou adultes.  -
 Sâ€™attaquer aux causes dâ€™abord  Pour les associations militant pour les droits de lâ€™enfant, il devait y avoir des prÃ©alables
pour la rÃ©ussite de lâ€™opÃ©ration de retrait des enfants mendiants de la rue. Â« Il ne suffit pas seulement de les retirer de la
rue, il faut aussi chercher Ã  comprendre pourquoi sont-ils dans la rue Â», commente David Ninganza, prÃ©sident de lâ€™ONG
SolidaritÃ© de la Jeunesse chrÃ©tienne pour la paix et lâ€™enfance (SOJPAE).  ApprochÃ© par l'Agence Anadolu, il indique quâ€™il y
a plusieurs causes qui poussent ces enfants dans la rue. Â« La pauvretÃ©, lâ€™abandon familial, la maltraitance de la famille
Ã©largie au cas des orphelins, spoliation des biens, etc Â», Ã©numÃ¨re-t-il, proposant la mise en place dâ€™un comitÃ© de
protection de lâ€™enfant au niveau communal et une cartographie des familles dâ€™accueil volontaire.  Pour sa part, Ferdinand
Ntamahungiro, coordinateur national de la FÃ©dÃ©ration nationale des associations engagÃ©es dans le domaine de lâ€™enfance
au Burundi (FENADEB), il estime qu'il devait y avoir dâ€™abord lâ€™identification de ces gens pour connaÃ®tre leurs besoins,
leur origine et leur nombre exact, la conscientisation des familles dâ€™accueils et la construction de centres dâ€™accueils. 
InterrogÃ© par Anadolu, il rappelle que cette opÃ©ration figure dÃ©jÃ  dans un vaste projet du gouvernement Ã©chelonnÃ© sur
cinq ans pour la rÃ©intÃ©gration et rÃ©insertion sociale de tous les enfants en situation de rue et les adultes mendiants. Il
ajoute que câ€™est aussi un travail qui exige des moyens.  Â« Pour rÃ©ussir, Ã§a doit Ãªtre un travail collÃ©gial. Le gouvernement
doit collaborer avec les organisations de dÃ©fense des droits des enfants pour trouver une solution adÃ©quate et efficace
Â».  Au cas contraire, il indique que la majoritÃ© de ces enfants vont encore se retrouver dans la rue comme câ€™est le cas
aujourdâ€™hui. Â« Le constat est que certains enfants sont dÃ©jÃ  de retour dans la rue. Dâ€™autres envahissent les quartiers pour
mendier Â», souligne-t-il.  "Et que pour que cette opÃ©ration soit couronnÃ©e de succÃ¨s, il faut dâ€™abord sâ€™attaquer aux
causes", conclut-il.  De son cÃ´tÃ©, Dr Nicolas Hajayandi, sociologue, indique que plusieurs causes sont derriÃ¨re ce
phÃ©nomÃ¨ne. Il Ã©voque, entre autres, les enfants orphelins Ã  cause des crises politiques qui se sont abattues sur le pays
ou Ã  cause du VIH/Sida.  " Certains enfants ne trouvent pas des familles pour les prendre en charge aprÃ¨s la mort de
leurs parents. Et lÃ , ils se retrouvent dans la rue en train de mendier", analyse-t-il.  Dr Hajayandi note qu'il y a aussi des
enfants vivant dans la rue parce qu'ils y sont nÃ©s. " Ceux-lÃ  ne connaissent que la rue", regrette-t-il.  Pour rÃ©ussir, ce
sociologue conseille de sensibiliser tous les acteurs impliquÃ©s dans ce domaine.  Pour lui, chaque fois qu'on va utiliser la
force pour le retrait de ces enfants, la procÃ©dure sera toujours vouÃ©e Ã  l'Ã©chec. "Il faut rÃ©insÃ©rer par le travail, par
l'encadrement, par le contrÃ´le et le suivi de la part des acteurs concernÃ©s", suggÃ¨re-t-il.  La mendicitÃ©, une infraction
pÃ©nale  Dans son article 525, le Code pÃ©nal burundais prÃ©voit une servitude pÃ©nale de 14 jours Ã  deux mois et dâ€™une
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amende de 2,4 dollars amÃ©ricains Ã  4,8 dollars amÃ©ricains ou dâ€™une de ces peines seulement Ã  "toute personne qui
exploite la charitÃ© comme mendiant de profession ou celle qui, par fainÃ©antise, ivrognerie ou dÃ©rÃ¨glement de mÅ“urs, vit
en Ã©tat habituel de mendicitÃ©".  Lâ€™exploitation de la mendicitÃ© est punie de trois Ã  cinq ans de servitude pÃ©nale et dâ€™une
amende de 48 dollars amÃ©ricains Ã  241 dollars amÃ©ricains ou dâ€™une de ces peines seulement.
 La punition peut aller de cinq ans jusquâ€™Ã  dix ans de prison et dâ€™une amende de 48 dollars amÃ©ricains Ã  241 dollars
amÃ©ricains lorsque lâ€™exploitation est commise Ã  lâ€™Ã©gard de plusieurs personnes ou des gens particuliers comme, par
exemple, les mineurs.  Â« Lâ€™exploitation de la mendicitÃ© dâ€™autrui est punie dâ€™une peine de servitude pÃ©nale de dix Ã  quinze
ans et dâ€™une amende de 2,4 dollars amÃ©ricains Ã  241 dollars amÃ©ricains lorsquâ€™elle est commise en bande organisÃ©e Â»,
prÃ©cise-t-on.  Pour rappel, le 7 juillet dernier, plus de 200 adultes mendiants et 90 enfants de la rue ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dans
les rues de Bujumbura, aprÃ¨s la fin de lâ€™ultimatum du gouvernement, donnÃ© mi-juin, de quitter les lieux volontairement. 
Au Burundi, une enquÃªte effectuÃ©e par la Coordination des directions provinciales de dÃ©veloppement social a rÃ©vÃ©lÃ© que
plus de 7000 enfants de moins de 18 ans sont en situation de rue. La ville de Bujumbura, la capitale Ã©conomique,
compte, elle seule, 5000 enfants de la rue.  
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